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CDEN du 2 mai 2011 – Déclaration liminaire
Cette carte scolaire se déroule dans le contexte d’une politique gouvernementale dogmatique du non remplacement d’un fonctionnaire sur deux et prend un caractère particulier puisque chaque recteur a eu la responsabilité d’explorer les treize leviers dévoilés en mai pour trouver les 16000 emplois à supprimer.

Les élèves, les personnels des écoles, collèges lycées subissent des suppressions d’emplois massives depuis 2003.

Mais rien ne semble vouloir arrêter cette offensive qui, pour l’Unsa éducation, est une opération de destruction du système éducatif et de l’Ecole publique.

Les académies paieront encore un lourd tribut à la prochaine rentrée. Les retraits de postes sont très importants avec un total national de -3367 emplois dans le 1er degré  et -4800 dans le second degré.

Dans notre département le bilan est lourd : fermetures de classes, déscolarisation des 2 ans, misère des moyens de la prise en charge de la grande difficulté scolaire avec la disparition des RASED, formation continue des enseignants et moyens de remplacement se réduisant comme une peau de chagrin.
Dans le second degré, afin d’économiser des postes, on a touché aux normes d’encadrement des élèves : les typologies 28 et 29 sont passées à 30, celles des collèges en éducation prioritaire de 23 à 24 et que dire de certains collèges fragiles qui sont passées de 26 à 30.
Les services administratifs sont aussi durement touchés ce qui aggrave encore les conditions de travail.

L’UNSA-éducation avait interpelé Mme l’Inspectrice d’Académie lors du CTPD du 5 avril sur l’impossibilité de mettre en œuvre les axes qui doivent guider la préparation de la prochaine rentrée scolaire en regard de la rigueur budgétaire imposée.
Aujourd’hui c’est à l’ensemble de la communauté éducative de demander des comptes à ceux qui ont voté le budget 2011 :
- en dénonçant cette chasse budgétaire qui, on le voit, a exploré sur le plan comptable les moindres recoins du système éducatif. 
- en leur demandant à quel moment ils ont pris en compte les aspects pédagogiques, les objectifs qualitatifs nécessaires, sur les finalités de l’école, la réussite de tous les élèves ?

Elus de la République, vous devez être garant des missions de l’Ecole de la République.

D’autres choix sont nécessaires pour résoudre véritablement la question des  inégalités scolaires, pour permettre la mise en œuvre d’un réel socle commun de compétences et de connaissances pour tous les élèves.

C’est un enjeu fort pour que l’École remplisse ses objectifs d’une École démocratique et ambitieuse.

L’UNSA-éducation demande un moratoire sur les suppressions de postes et exige du ministre de l’Education nationale une vraie politique de l’Education avec des moyens adaptés à la mission qui incombe aux établissements et à l’ensemble des acteurs du système.
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